
Éditorial

Autor(en): Chambre de commerce suisse en France

Objekttyp: Preface

Zeitschrift: Revue économique franco-suisse

Band (Jahr): 43 (1963)

Heft 4: Libéralisme et économie concertée

PDF erstellt am: 15.08.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch



ÉDITORIAL

Notre époque est celle des grands ensembles économiques et des regroupements. Cette tendance

semble irréversible.

Les répercussions de cette évolution et de l'accélération du progrès technique se font sentir,

et le chef d'entreprise ne peut plus établir son budget sans tenir compte de quantités d'éléments

qui échappent à son secteur propre.

La nécessité dune information globale devient vitale. Tous les chefs d'entreprises que nous

avons rencontrés au cours de notre enquête en Suisse comme en France, même les plus opposés à

toute idée de planification, nous ont dit l'importance qu'ils attachaient à cette question.

Et le fait qu'après la France : la Hollande, la Belgique, l'Italie, la Grande-Bretagne et

et d'autres pays ont créé, sous différentes formes, des bureaux de planning destinés avant tout à établir

une prévision globale est significatif.

En consacrant ce numéro de fin d'année, résolument tourné vers l'avenir, à ce problème du

libéralisme et de l'économie concertée, nous n'avons pas la prétention de proposer des solutions,

ni l'intention de soulever une controverse qui nous dépasserait. Simplement, en donnant la parole

à des auteurs particulièrement bien placés pour s'exprimer sur ce sujet, nous avons tenté d'éclairer

quelques aspect du problème et cherché à dissiper l'ombre qui, trop souvent, plane sur ces questions.

Nous laissons, comme il se doit, la responsabilité de leurs opinions aux personnalités qui

nous ont fait l'honneur de collaborer à notre revue, et nous tenons à les remercier ici de la confiance

qu'elles nous ont ainsi témoignée.

Chambre de commerce suisse en France.
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